ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 09 septembre 2013
Présents:    Mme CRUCITTI, Présidente;
                     Mme BIORDI, Bourgmestre;
                     MM. RITS, JANSON,  WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;
                     M LAMBERT A., Président du C.P.A.S.;

                     MM. KOENIG, DEVAUX, FORGET, BINET,  DELCOMMUNE, DONDELINGER, VANDENINDEN, 
MERTZ, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch., Mmes AUBERTIN, HABARU, WEBER, MM. BECHOUX, HANFF Conseillers communaux;
       M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusé:

Monsieur Guy DEWIT


SEANCE PUBLIQUE

Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.

1 minute de silence pour Messieurs Bernard LABBE et Raymond SCHUL.

Délibération n°345
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

le  procès-verbal du 24 juin 2013.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER annonce que le groupe CDH aura 1 question orale en séance publique et 1 question orale en séance huis clos.
Monsieur Christian BINET annonce qu'il aura 3  questions orales.

Monsieur Patrick HANFF annonce que le groupe Ecolo aura 4 questions en séance publique.
Point n°1 - Délibération n°347 – Approbation des comptes et bilan 2012 de la Commune d'AUBANGE
Le Conseil, 
Vu les articles 1122-30 et 1312-1 du code de la démocratie locale ;

Par 24 voix "pour"sur 24 votants ;

REGLE comme suit les comptes communaux de l’exercice 2012


[image: image1.emf]Compte budgétaire

Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés nets 18 546 711,40 8 876 433,11

Engagements 18 896 020,05 11 341 133,99

Résultat budgétaire -349 308,65 -2 464 700,88

Droits constatés nets 18 546 711,40 8 876 433,11

Imputations 18 730 438,06 4 746 094,73

Résultat comptable -183 726,66 4 130 338,38

Compte de résultats

Résultat courant -523 037,14

Résultat d'exploitation -728 594,24

Résultat exceptionnel 706 814,94

Résultat de l'exercice -21 779,30

Bilan au 31/12/12 92 799 848,10


CERTIFIE, par la présente, que la formalité de l’avis de publication sera bien effectuée.
Point n°2 – Délibération n°348 – Accord sur le calcul de la quote-part 2009 de la Commune d'AUBANGE dans les frais de fonctionnement des SRI et sur le montant de la régularisation à verser
Le Conseil, 
Conformément aux articles 10 et 11 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ;

Vu la circulaire ministérielle du 4 mars 2013 précisant l’article 10 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ; 

Vu les lettres des 12 et 24 juillet 2013 de Monsieur le Gouverneur de la province et les tableaux y annexés reprenant  la répartition des charges des Communes Centre de Groupe Y et Z pour l’année 2009 ;

Considérant que le décompte des opérations s’établit comme suit : 




frais admissibles majorés

566.169,76




quote-part communale

812.444,83




à payer



295.630,81
Régularisation 2009



déjà versé 


156.526,20




à payer   

  
139.104,61

Vu l’article 1122-30 du C.D.L.D. ;

Par 23 voix "pour", 1 abstention de Monsieur Patrick HANFF sur 24 votants;

DECIDE DE MARQUER SON ACCORD

- sur le calcul de la quote-part de la Commune d’Aubange dans les frais de fonctionnement des Services Régionaux de Lutte contre l’Incendie pour l’exercice 2009 ;

- ainsi que sur le montant de la régularisation à verser soit la somme de 139.104,61€ qui sera inscrite au budget 2013 lors de sa prochaine modification.

Point n°3 – Délibération n°349 – Accord sur le calcul de la quote-part 2010 de la Commune d'AUBANGE dans les frais de fonctionnement des SRI et sur le montant de la régularisation à verser
Le Conseil, 
Conformément aux articles 10 et 11 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ;

Vu la circulaire ministérielle du 4 mars 2013 précisant l’article 10 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ; 

Vu la lettre du 25 juillet 2013 de Monsieur le Gouverneur de la province et les tableaux y annexés reprenant  la répartition des charges des Communes Centre de Groupe Y et Z pour l’année 2010 ;

Considérant que le décompte des opérations s’établit comme suit : 




frais admissibles majorés

604.435,39




quote-part communale

816.909,16




à payer



260.850,84
Régularisation 2010



déjà versé 


181.036,40




à payer   

  
  79.814,44

Vu l’article 1122-30 du C.D.L.D. ;

Par 23 voix "pour", 1 abstention de Monsieur Patrick HANFF sur 24 votants:
DECIDE DE MARQUER SON ACCORD

- sur le calcul de la quote-part de la Commune d’Aubange dans les frais de fonctionnement des Services Régionaux de Lutte contre l’Incendie pour l’exercice 2010 ;

- ainsi que sur le montant de la régularisation à verser soit la somme de 79.814,44€ qui sera inscrite au budget 2013 lors de sa prochaine modification.
Point n°4 – Délibération n°350 – Approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de l'exercice 2013 pour la commune d'AUBANGE

Le Conseil, 

Considérant que certaines allocations prévues aux budgets ordinaire et extraordinaire communal de l’exercice 2013  doivent être révisées ;

Par 14 voix "pour", 10  "abstentions" de Mesdames AUBERTIN, HABARU et de Messieurs KOENIG, BINET,  DONDELINGER, VANDENINDEN, MERTZ, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch  sur 24 votants ;

DECIDE

le budget ordinaire 2013 de la Commune est modifié et arrêté aux chiffres ci-après


     


[image: image2.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 18 750 364,42 18 739 763,96 10 600,46

Augmentation 813 286,00 1 228 659,87 -415 373,87

Diminution 331,00 406 357,63 406 026,63

Résultat 19 563 319,42 19 562 066,20 1 253,22


le budget extraordinaire 2013 de la Commune est modifié et arrêté aux chiffres ci-après:


     


[image: image3.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 4 813 758,64 4 565 683,00 248 075,64

Augmentation 3 410 760,49 3 295 188,41 115 572,08

Diminution 658 185,64 432 436,21 -225 749,43

Résultat 7 566 333,49 7 428 435,20 137 898,29


Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive l’abstention du groupe CDH par le fait qu’ils avaient attiré l’attention sur les imprévisions dès le vote du budget initial (jetons de présence, frais de fonctionnement du Centre sportif du Joli-Bois, …).
Point n°5 – Délibération n°351 – Rectification de la décision prise par le Conseil communal du 17 septembre 2012 (délibération n°2241) concernant le montant de la participation financière de la Commune d'AUBANGE dans le budget 2013 de l'Eglise Protestante Evangélique qui passe de 327,78 € à 306,62 €
Le Conseil, 
Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget 2013 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Revu sa délibération 2241 du 17 septembre 2012 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

EMET :

un avis favorable sur le budget 2013 de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON.

DECIDE : 

de verser le montant de la participation financière de la Commune d’AUBANGE soit 4.469,68€ X 6,86% = 306,62€  sur le compte 091-0178079-16.
Point n°6 – Délibération n°352 – Avis à émettre sur le budget 2014 de l'Eglise Protestante Evangélique et décision de verser la participation financière de la Commune d'AUBANGE soit 342,33 €
Le Conseil, 
Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget 2014 de l »Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Après en avoir délibéré ;

EMET :

un avis favorable sur le budget 2014 de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON.

DECIDE : 

de verser le montant de la participation financière de la Commune d’AUBANGE soit 4.990,75€ X 6,86% = 342,33€  sur le compte 091-0178079-16.
Point n°7 – Délibération n°353 – Avis à émettre sur le budget 2014 de la Fabrique d'Eglise à BATTINCOURT
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique le 15 mai 2013, pour l’exercice 2014, aux montants ci-après

Recettes

10.243,50

Dépenses

10.243,50

Intervention communale
9.985,50

Par 24 voix "contre" sur 24 votants;

EMET

un avis défavorable à son approbation.

Point n°8 – Délibération n°354 – Avis à émettre sur le budget 2014 de la Fabrique d'Eglise de RACHECOURT
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 18 juillet 2013, pour l’exercice 2014, aux montants ci-après

Recettes
 14.335,42€

Dépenses  14.335,42€

Intervention communale 12.416,55€  

Par 22 voix "pour" et 2 abstentions de Messieurs BINET et HANFF sur 24 votants;
EMET:
un avis favorable à son approbation.

Messieurs les Conseillers BINET et HANFF s’abstiendront sur les délibérations concernant les budgets de Fabrique d’Eglise jusqu’à l’entrée en vigueur de la réforme du Ministre Paul FURLAN. 

Point n°9 – Délibération n°355 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 1.500,00 € à la Croix Rouge
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 1.500,00€ à la section locale Aubange-Messancy de la Croix-Rouge

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 5 juillet 2013 par Monsieur LORGE Christian, Président de la Croix-Rouge – section locale Aubange-Messancy, au nom de cette dernière sise rue de Lagland – 25 à 6700 UDANGE ;

Vu le montant demandé, soit 1.500,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24  voix pour sur 24 votants ;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 1.500,00€ à la section locale Aubange-Messancy de la Croix-Rouge 

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°10 – Délibération n°356 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 150,00 € à l'Unité scoute de HALANZY

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 150,00€ à l’Unité Scoute de HALANZY

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par l’Unité Scoute de HALANZY dans le cadre d’une participation aux frais de transport du matériel du mouvement de jeunesse ;

Vu le montant demandé, soit 150,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour sur 24 votants ;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 150,00€ à l’Unité Scoute de HALANZY. 

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°11 – Délibération n°357 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 150,00 € au Patro Sainte-Geneviève de HALANZY

Le Conseil,

Décision d'octroyer un subside de 150,00 € au Patro Sainte-Genevièvre de HALANZY

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la demande de contribution financière introduite par le Patro Sainte-Geneviève de HALANZY dans le cadre d'une participation aux frais de transport du matériel de mouvement de jeunesse;

Vu le montant demandé, soit 150,00 €;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix pour sur 24 votants;

DECIDE:

- d'octroyer un subside de 150,00 € au Patro Sainte-Geneviève de HALANZY.

- d'exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°12 – Délibération n°358 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 500,00 € à Médecins sans Frontières 
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 500,00€ à Médecins sans Frontières

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur STOKES, Directeur général de Médecins sans Frontières, suite à l’ouverture d’une nouvelle clinique à KIBERA ;

Vu le montant demandé, soit 500,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par  24 voix pour sur 24 votants ;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 500,00€ à Médecins sans Frontières. 

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout,  des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n° 13 – Délibération n°359 – Deuxième renouvellement du marché financier d'emprunts de 2011 – exercice 2013

Le Conseil,

FINANCEMENT GLOBAL DU PROGRAMME EXTRAORDINAIRE 2011: 2ÈME RENOUVELLEMENT DU MARCHÉ.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 et ses arrêtés royaux d’application relatifs aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et leurs modifications ultérieures;

Vu sa délibération du 28 juin 2010 décidant de passer un marché pour la conclusion d’emprunts et des services y relatifs par appel d’offres général pour le financement du programme extraordinaire inscrit au budget 2010 et arrêtant le cahier spécial des charges y afférent ;

Vu la délibération du  collège communal du 7 décembre 2010 attribuant ledit marché à FORTIS Garanties Bancaires Sud-Centre RBB SA. ;

Considérant que la loi du 15 juin 2006 et plus particulièrement l’article 37§2 prévoit que dès sa conclusion, un marché peut comporter une plusieurs reconductions (la durée totale, y compris les reconductions, ne peut en règle générale, dépasser 4 ans à partir de la conclusion du marché), selon les modalités mentionnées dans l’avis de marché ou dans le cahier spécial des charges;

Vu que l’article 4 du cahier spécial des charges, approuvé par le Conseil communal du 28 juin 2010, prévoyait la possibilité de recourir à cette procédure;

Attendu que les crédits nécessaires au financement de cette dépense sont prévus aux services extraordinaires du budget communal de l’exercice 2013 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix "pour" sur 24  votants
DECIDE

- de traiter le marché relatif aux dépenses extraordinaires de l’exercice 2013 par procédure négociée sans publicité avec FORTIS Local Public Administration SA. selon les modalités prévues par le cahier spécial des charges adopté par le Conseil communal le 28 juin 2010 ;

- de solliciter l’Adjudicataire dudit marché afin qu’il communique une nouvelle offre sur base des estimations d’emprunts reprises au tableau des voies et moyens de l’exercice 2013 (cfr annexes légales du budget 2013 et de ses futures modifications budgétaires).
Point n°14 – Délibération n°360 – Financement du prêt à garantir par le service général des infrastructures privées subventionnées pour la réfection de la cour de récréation et l'aménagement de sanitaires et rénovation de certains sols à l'école communale d'AUBANGE – Décision de recourir à BELFIUS BANQUE
Le Conseil,

FINANCEMENT DU PRET A GARANTIR PAR LE SERVICE GENERAL DES INFRASTRUCTURES PRIVEES SUBVENTIONNEES POUR LA REFECTION DE LA COUR DE RECREATION, L'AMENAGEMENT DE SANITAIRES ET RENOVATION DE CERTAINS SOLS A L'ECOLE COMMUNALE D'AUBANGE - DECISION DE RECOURIR A BELFIUS BANQUE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la réglementation en matière de construction scolaire ;

Vu le Décret du 04/02/1997, notamment article 9 § 6 portant réglementation relative à l’intervention du Fonds de Garantie pour les bâtiments scolaires ;

Considérant le courrier du Ministère de la Communauté Française, en date du 29/01/2013, relatif au montant total du prêt à garantir par le S.G.I.Pr.S dans le cadre de la réfection de la cour de récréation, l'aménagement de sanitaires et la rénovation de certains sols à l'école communale d'AUBANGE; 

Considérant la possiblité pour la Commune de bénéficier d’un emprunt de 32.293,16 € à un taux garanti par la Communauté française de 1,25% ;

Considérant la convention conclue le 28/02/1975 (modifiée par l’avenant n° 1 à cette convention, non daté mais entré en vigueur le 01/01/1986) entre le Crédit Communal de Belgique (aujourd’hui BELFIUS Banque), et le Ministère des Finances (compétences transférées au Service Général des Infrastructures subventionnées (S.G.I.Pr.S) de la Communauté française) pour ce type d’emprunt ;

Considérant que BELFIUS Banque est le seul organisme à pouvoir accorder un prêt sous garantie du S.G.I.Pr.S ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour sur 24 votants
DECIDE:

- de recourir à BELFIUS Banque pour le financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour la réfection de la cour de récréation, l'aménagement de sanitaires et la rénovation de certains sols à l'école communale d'AUBANGE.

Point n°15 – Délibération n°361 – Approbation de la convention relative à l'octroi d'un prêt "CRAC" conclu dans le cadre du financement alternatif des investissements travaux subsidiés
Le Conseil,

APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE A L'OCTROI D'UN PRET C.R.A.C. CONCLU DANS LE CADRE DE FINANCEMENT ALTERNATIF DES INVESTISSEMENTS TRAVAUX SUBSIDIES.

Vu la décision du Gouvernement wallon du 2 mai 2013 attribuant une subvention pour les investissements d’un montant maximal de 66.110,00 € financée au travers du compte CRAC ;

Vu la décision en date du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville autorisant de débuter les travaux, sous réserve d’avoir respecté la réglementation sur les marchés publics, au montant de 179.536,26 € hors T.V.A.;

Vu le décret du 23 mars 1995 portant création du Centre Régional d’Aide au Communes ;

Par 24 voix "pour" sur 24 votants ;

DECIDE de solliciter un prêt d’un montant total de 66.110,00 € afin d’assurer le financement de la subvention pour les investissements prévus par la décision du Gouvernement wallon ;

APPROUVE les termes de la convention ci-annexée ;

SOLLICITE la mise à disposition de 50 % des subsides ;

MANDATE Madame BIORDI Véronique, Bourgmestre et Monsieur Tomaso ANTONACCI, Secrétaire communal pour signer ladite convention.

Point n°16 - Délibération n°362 - Décision de participer à la vente groupée du cantonnement de FLORENVILLE et approbation des clauses particulières

Le Conseil,

DECISION DE PARTICIPER A LA VENTE GROUPEE DU CANTONNEMENT DE FLORENVILLE ET APPROBATION DES CLAUSES PARTICULIERES.

Vu l'extrait des états de martelage et d'estimation des coupes dans les bois des Croisettes à Suxy pour l'exercice 2014, établi le 11 juin 2013 par Madame l'Ingénieur Principal des Eaux et Forêts du cantonnement de Florenville;

Vu l'article 47 du Code Forestier portant sur la destination des coupes;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 24 voix pour sur 24 votants;

DECIDE:
la destination suivante est donnée aux coupes ordinaires de l'exercice 2014 :

· Les lots repris au projet de catalogue présenté, seront vendus sur pied, par adjudication publique au profit de la caisse Communale, en totalité, avec participation à la vente groupée du cantonnement de FLORENVILLE, le 09 octobre 2013 à FLORENVILLE.

· La vente sera effectuée aux clauses et conditions du cahier général des charges en vigueur conformément au décret du 15 juillet 2008 relatif au code forestier et suivant les clauses particulières ci-après.

DESIGNE: 

· Monsieur Luc WEYDERS, Echevin délégué par le Bourgmestre en vertu de l'article L1123-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, pour officier en qualité de notaire lors de cette vente.

· Madame GOELFF, Receveur communal d’Aubange, pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours de la vente.

	CLAUSES PARTICULIERES


Art.
1.
Mode d'adjudication et soumissions.

a) En application de l'article 4 du cahier des charges, la vente sera faite par soumissions.

b) Déroulement de la séance « résineux ».                                                                                                  
1 – Les promesses de caution bancaire seront remises au bureau de vente à partir de 9h00.  

2 – Début de la séance à 9h30 précises.

La vente se déroulera par groupes de lots dans l’ordre repris au catalogue de vente. (voir détails des groupes de lots au catalogue, page nº       ).

Pour chaque groupe, une séance d’ouverture des soumissions sera effectuée.

Les soumissions relatives à chaque groupe seront donc remises au bureau de vente avant le début de chaque séance.

c) Déroulement de la séance « feuillue » :

1 – Début de la séance au plus tôt à 11h00  

2 – Les promesses de caution seront remises avant le début de la vente.

L’ouverture des soumissions se fera par groupe de lots, dans l’ordre de présentation au catalogue.  (voir détail des groupes de lots au catalogue, page nº    ).

d) Soumissions.                                                                                                                     Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au cahier des charges et par groupes de lots.  Elles seront placées sous enveloppe portant la mention "vente du 09 octobre 2013 - soumissions + nom du propriétaire + la mention résineux ou feuillus + le nº du groupe ».
Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera écartée d'office.

Sauf en cas de paiement au comptant, toute soumission à laquelle ne sera pas jointe une promesse de caution bancaire sera d'office déclarée nulle (art. 17 des clauses générales).

Les offres seront faites par lots séparés uniquement.  Toute soumission pour lots groupés sera exclue.  La promesse de caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions remises.

Nous invitons les acheteurs à utiliser les formulaires de soumissions joints au présent catalogue.

Art.
2.
Les lots retirés ou invendus seront remis en vente (sans nouvelle publicité) le mercredi 23 octobre 2013 à 9h30 à la Salle des mariages de la Commune de Florenville et selon les mêmes modalités et conditions.

Art.
3.
T.V.A.

Les propriétaires-vendeurs sont assujettis au régime de la T.V.A. (2%) sauf :

la F.E. de Suxy, le CPAS de Florenville.

Art.
4.
Reprise des chablis et bois à exploiter pour raisons sanitaires et de sécurité conformément et complémentairement aux dispositions de l'article 6 § 2 du cahier des charges générales (bois non délivrés et non repris au catalogue).

L'acheteur sera contraint de reprendre, dans les coupes en exploitation, les chablis et les bois à exploiter pour raisons sanitaires et de sécurité jusqu'à concurrence de 10% du volume total du lot et conformément aux dispositions de l'article 24 du cahier des charges générales et jusqu'à la décharge d'exploitation prévue à l'article 32.

Le Président de la vente se réserve le droit d’exclure tout candidat qui n’aurait pas satisfait à la condition susmentionnée.

1 - Résineux

Selon leur état sanitaire, les bois seront facturés proportionnellement au prix d'un bois sain de même catégorie.

Le calcul du prix du bois sain de référence par catégorie de grosseur sera calculé en ventilant par catégorie le prix principal de vente du lot sur base des données du catalogue.

Les chablis déracinés seront facturés au prix d'un bois sain à qualité égale.  Les chablis cassés et bois scolytés feront l'objet d'une réduction de prix proportionnelle à la dévalorisation de la grume.

Ces bois seront exploités et vidangés dans les mêmes délais que la coupe ou au besoin, dans le mois suivant la notification du Chef de Cantonnement.

2 -  Feuillus
Les chablis et les bois à exploiter pour raisons sanitaires ou de sécurité devront être exploités (abattage, vidange et enlèvement hors forêt) pour le 31 mars 2014 ou, au besoin, dans le mois suivant la notification du Chef de Cantonnement.

Art.
5.
Conditions d'exploitation

a) Conditions spéciales :

Sans préjudice d'autres dispositions mentionnées au cahier des charges générales, toutes les remarques et conditions particulières spécifiques reprises sous certains lots sont d'application.

b) Exploitation et débardage

Avertissement du préposé : l’adjudicataire avertira le préposé, au moins 24 heures à l’avance, du début de chaque opération d’exploitation (abattage, débardage, etc…).

Après chaque absence sur la coupe, l’acheteur est tenu d’avertir à nouveau le service forestier de la reprise de toute nouvelle opération d’exploitation.  A défaut, le préposé pourra exclure du parterre de la coupe toute personne occupée à l’exploitation.

Zones régénérées : dans les zones régénérées, le préposé du triage pourra exiger le débardage au fur et à mesure de l’abattage.

Est interdit tout débardage de bois :
· non suffisamment affranchis (noeuds mal lavés, bois fourchus)

· trop longs et dont le débardage, selon les cas, provoquerait des dégâts, vu la longueur des bois

· dans les recrus et plantations, en dehors des voies autorisées par le service forestier

Lorsque l'emploi du cheval est rendu obligatoire :
· les bois doivent être débardés obligatoirement au cheval jusqu'au coupe-feu ou chemin

Dans les parcelles traversées par un cours d'eau :
· l’autorisation de débarder des bois dans ou à travers un cours d’eau doit être sollicitée auprès du Directeur du Centre, art. 38 du cahier général des charges.

Dans les coupes résineuses :
· tous les bois délivrés seront façonnés jusqu’à 25 cm de circonférence fin bout, y compris les doubles cimes.

· les bois délivrés qui présenteraient un risque sanitaire seront façonnés dans le mois suivant notification du service.

c) Délais d'exploitation, abattage et vidange

Conformément à l'Art. 31 du cahier général des charges, les délais d'abattage et de vidange sont fixés comme suit :

· feuillus et résineux : 31 mars 2015

· bois chablis : même délai que la coupe ou en cas de besoin sanitaire ou de sécurité, dans le mois suivant la notification du service forestier.
Suspension : l'abattage des arbres feuillus mesurant 100 cm. et plus de circonférence à 1m50 du sol sera suspendu pendant la période du 1er avril au 15 août.  

Premières éclaircies résineuses :
· pour raisons sylvicoles, dans les parcelles de premières éclaircies résineuses, l’acheteur prendra donc toutes les mesures nécessaires pour que ces parcelles soient exploitées (abattage et vidange) en priorité et pour le 31 mars 2015.  Toute demande de prorogation pour ces parcelles sera refusée.

d) Règles d'exploitation en zone de sylviculture irrégulière résineuse.

· clause applicable aux lots 601 et 710

· lorsqu'un cloisonnement est mis en place, les bois situés sur l'assiette des layons doivent être exploités en priorité.  Les souches de ces bois seront rabattues selon les consignes du service forestier.

· En dehors des layons les bois seront abattus dans une direction permettant d'optimiser leur débusquage avec un minimum de dégâts.  A défaut, le service forestier pourra imposer la recoupe de la grume à 20 mètres de longueur.

· Aucune machine n'est autorisée à circuler en dehors des layons.

· Les engins de débardage utilisés doivent être munis de câble.

· L'ébranchage doit obligatoirement être réalisé dans un délai de 24 heures après l'abattage.  A défaut, le service forestier interdira la poursuite de l'abattage.

· La régénération en place sera préservée selon les indications du service forestier.

· Le service forestier pourra imposer l'ébranchage sur le layon.

· Par dérogation à l'art. 36 des conditions générales du cahier des charges, le service forestier pourra imposer que les houppiers ou pointes restant sur coupe soient démembrés et découpés en tronçons.

e) Exploitations sur lit de banches.

· clause applicable aux lots 211, 323, 332, 404, 410, 441 et 500

· localisation et écartement des layons selon indications du service forestier (situation spécifique à chaque lot) et matérialisation sur place.

· Circulation des engins et ébranchages sur lit de branches uniquement.

· Largeur maximale du layon : cinq mètres.

· La régénération en place sera préservée selon indications du service forestier.

Art.
6.
Dans les zones inondables près des rivières, les branchages doivent être évacués au fur et à mesure de l'exploitation (D.M. du 11/06/1993, C.D. 512.24)
Art.
7.
Circulation en forêt - Contraintes cynégétiques

L'art. 49 du Cahier des Charges Générales est modifié comme suit : la circulation en forêt et sur les coupes est toujours interdite les jours de battues.

Le calendrier des jours de battues pourra être obtenu sur simple demande au bureau du Cantonnement de Florenville.

Point n°17 - Délibération n°363 - Décision de participer à la vente groupée du cantonnement de ARLON et approbation des clauses particulières

Le Conseil,

DECISION DE PARTICIPER A LA VENTE GROUPEE DU CANTONNEMENT D'ARLON ET APPROBATION DES CLAUSES PARTICULIERES.
Vu l'extrait des états de martelage et d'estimation des coupes dans les bois De HALANZY pour l'exercice 2014, établi le 14 juin 2013 par Monsieur l'Ingénieur Principal des Eaux et Forêts du cantonnement d'ARLON;

Vu l'article 47 du Code Forestier portant sur la destination des coupes;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 24 voix pour sur 24 votants;

DECIDE:
la destination suivante est donnée aux coupes ordinaires de l'exercice 2014 :

· Les lots repris au projet de catalogue présenté, seront vendus sur pied, par adjudication publique au profit de la caisse Communale, en totalité, avec participation à la vente groupée du cantonnement d'ARLON, le 16 septembre 2013 à ETALLE.

· La vente sera effectuée aux clauses et conditions du cahier général des charges en vigueur conformément au décret du 15 juillet 2008 relatif au code forestier et suivant les clauses particulières ci-après.

DESIGNE: 

· Monsieur Luc WEYDERS, Echevin des Travaux, ayant la gestion des bois dans ses attributions pour officier en qualité de notaire lors de cette vente.

· Madame GOELFF, Receveur communal d’Aubange, pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours de la vente.

CLAUSES PARTICULIERES

__________________________

CP 1 : Mode d’adjudication

En application de l’article 4 du cahier général des charges, la vente sera faite par soumissions selon décision des pouvoirs adjudicataires.

Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et conditions, remis en adjudication par soumissions en une séance publique qui aura lieu au même endroit le 30 septembre 2013 à 10 heures.
CP 2 : Soumissions
Conformément à l’article 5 du présent cahier des charges générales, les soumissions dont question à la première clause particulière ci-dessus sont à adresser, sous pli recommandé, à Monsieur le Bourgmestre de la Commune venderesse, auquel elles devront parvenir au plus tard la veille de la vente, à midi, ou être remises en mains propres au président de la vente avant le début de la séance, ou encore immédiatement avant l’ouverture des soumissions de chaque lot ou de chaque groupe de lot désigné dans le catalogue.

Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au présent cahier des charges (une par lot ou groupe de lots).
Les soumissions seront placées sous double enveloppe, l’enveloppe extérieure portant la mention 

"Soumissions pour la vente groupée du cantonnement d’Arlon du 30 septembre 2013".

Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera écartée d’office.

Toute soumission dont le paiement n’est pas effectué au comptant, à laquelle ne sera pas jointe une promesse de caution bancaire sera d’office déclarée nulle (art. 17 des clauses générales).

En application de l’article 5 du cahier général des charges, le groupement de lot est interdit, sauf au sein du même groupe de lots du catalogue, aux conditions de cet article 5 des clauses générales.

La promesse de caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions remises.

CP 3 : Bois scolytés et/ou chablis dans les coupes en exploitation
En vertu et selon les dispositions de l’article 6 paragraphe 2 du présent cahier des charges générales, l’adjudicataire est tenu de reprendre de gré à gré sur le parterre des coupes en exploitation les éventuels chablis, bois scolytés, bois « champignons » et bois à exploiter pour raisons sanitaires, jusqu’à concurrence de 10% du volume total du lot. Le président de la vente se réserve le droit d’exclure tout candidat qui n’aurait pas satisfait à la condition susmentionnée.
         - Bois chablis et bois résineux scolytés non délivrés et non repris au catalogue
         Selon leur état sanitaire, les bois chablis ou les résineux scolytés seront facturés à :

· 100% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres déracinés;

· 80% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres d’apparence saine avec aiguilles vertes et écorce quasi intacte (arbres fraîchement attaqués);

· 60% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres avec aiguilles vertes, écorce tombée en partie, ayant subi le début des attaques d’Ips 5-6 mois auparavant;

· 30% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres sans aiguilles, écorce tombée en partie ou complètement (arbres ayant subi le début des attaques d’Ips 8 mois auparavant).

· Les chablis cassés feront l’objet d’une réduction de prix proportionnelle à l’importance de la casse et tenant compte des parties de grume valorisables.

Ces bois seront exploités et vidangés dans les mêmes délais que la coupe et au besoin dans le mois suivant la notification du chef de cantonnement.

CP 4 : Suspension de l’abattage
En application de l’article 31 du cahier des charges générales et pour limiter les dégâts à la forêt et à la nature, l’abattage des arbres feuillus mesurant 100 cm et plus de circonférence à 1.50m du sol sera suspendu pendant la période du 01 avril au 15 août sauf dérogation accordée par le chef de cantonnement.
L’abattage dans et aux abords des recrûs et plantations pourra être interdit en temps de gelée sans que cela modifie en rien les délais d’exploitation.

CP 5 : Précautions d’exploitation
L’adjudicataire est tenu de se conformer aux remarques éventuelles ou conditions d’exploitation propres à chaque lot, remarques et conditions reprises au catalogue sous la description du lot en question.

En vertu des dispositions de l’article 38 du cahier des charges générales, dans les semis naturels, plantations et tout endroit où cela s’avère nécessaire, les houppiers seront façonnés le jour même de l’abattage. Les grumes, branchages et déchets seront, dans les mêmes délais, façonnés et entreposés hors de ces zones ou à des endroits où ils ne pourront nuire à la végétation. Les houppiers seront évacués des lignes de tir au moins 72 heures avant les dates de battues.

Dans les coupes où les houppiers ne sont pas réservés par l’Administration venderesse, ceux-ci devront être relevés pour le délai de vidange à l’exclusion des ramilles de moins de 10 cm de diamètre comme prévu dans les dispositions de l’article 38 du cahier de charges générales.

CP 6 : Dégâts d’exploitation

Toutes détériorations aux voies de débardage et de vidange, empierrées ou non, provoquées par l’exploitation seront réparées par l’adjudicataire à la satisfaction du service forestier au plus tard à la date du délai de vidange et avant toute décharge d’exploitation (Chapitre VII du cahier général).

Afin d’éviter le creusement des chemins forestiers, si le service forestier l’exige, les ornières devront être rebouchées au moyen d’engins adaptés pour ramener la terre accumulée dans les bourrelets ("poclain", niveleuse, rétro pelle, …); un simple passage de lame montée entre les roues d’une débardeuse est à ce titre insuffisant.

En cas de non respect de cette clause, il sera fait application de l’Art. 62 du code forestier.

Il en sera de même pour tous dégâts aux clôtures qui seront réparées immédiatement et au plus tard dans les huit jours des dégâts. Tout retard dans la réparation sera sanctionné d’une indemnité de 7 Euro par jour.

CP 7 : Débardage

L’adjudicataire est strictement tenu d’aviser le préposé du triage du début des opérations de débardage. Est interdit tout débardage de bois :

· non suffisamment affranchis (nœuds mal lavés, bois fourchus);

· trop longs et dont le débardage selon les cas provoquerait des dégâts vu la longueur des bois;

· dans les recrûs et plantations en-dehors des voies autorisées par le service forestier;

· pendant les périodes où pour des raisons climatiques le débardage serait de nature à causer des dommages importants au sol et aux voies de vidanges.

Le débardage au grappin ou à la pince est soumis à autorisation écrite préalable du chef de cantonnement.

Il est rappelé aux adjudicataires que la coupe et/ou l’enlèvement de bois chablis non délivrés, quel que soit leur état (couché, sec, pourri, cassé,…) reste en tout temps interdit.

D’autre part, tout le bois "de chauffage", trituration, "deux mètres" et bois en long d’une circonférence de moins de 90cm à 1m50 du sol devront impérativement rester sur place au moins 72 heures après façonnage pour contrôle éventuel.

CP 8 : Dans les mises à blanc

Les chutes et recoupes éventuelles doivent être débardées pour la date prévue. Ces chutes et recoupes seront éventuellement stockées à un endroit désigné par le préposé responsable.

CP 9 : Conduites de gaz

Il est rappelé aux adjudicataires que certaines impositions ou restrictions sont d’application stricte pour tous travaux (exploitation, débardage,…) exécutés dans une zone de 15 mètres de part et d’autre des conduites de gaz, conformément à l’Arrêté Royal du 21.08.88, paru au M.B. du 08.10.88 relatif aux prescriptions de travaux dans la zone protégée d’installations de transport de gaz.

Infos : www.klim-cicc.be
Fluxys S.A. : Avenue des Arts 31, 1040 Bruxelles

CP 10 : Dépôts de bois sur les dépendances des routes de la Région

Se conformer à la circulaire ministérielle du 04 mars 1998 (M.B. du 30/04/1998).

CP 11 : Huile végétale

L’utilisation d’huile de chaîne végétale est obligatoire pour l’exploitation des bois qui sont situés dans les périmètres de protection des eaux (captages).

Point n°18 - Délibération n°364 - Approbation du cahier spécial des charges pour la réalisation d'un levé de terrain du quartier Dolberg à ATHUS
Le Conseil,

LEVÉ DE TERRAIN QUARTIER DU DOLBERG ET RUE CLAIR MATIN À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-11-2013 relatif au marché “Levé de terrain Quartier du Dolberg et rue Clair Matin à ATHUS.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants ;
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-11-2013 et le montant estimé du marché “Levé de terrain Quartier du Dolberg et rue Clair Matin à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 - Délibération n°365 - Décision d'adhérer au marché global du S.P.F. Intérieur - Direction Générale de la sécurité civile

Le Conseil,

DECISION D’ADHERER AU MARCHE GLOBAL DU S.P.F INTERIEUR- DIRECTION DE LA SECURITE CIVILE
Considérant la possibilité pour les Communes, Provinces, Zones de secours et Régions de réaliser leurs achats  et d’entretenir leurs matériels, en fonds propres, aux mêmes conditions que celles reprises dans les marchés ouverts par le Service Public Fédéral Intérieur (marchés de fournitures et de services) et pour lesquels des  fiches techniques sont disponibles sur le site fédéral ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour sur 24 votants ;

DECIDE :
d’adhérer au marché global du Service Public Fédéral Intérieur – Direction de la sécurité civile.
Point n°20 - Délibération n°366 - Approbation du plan d'investissement communal

 Le Conseil,

APPROBATION DU PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2013-2016
Vu la circulaire du 06 juin 2013 relative à l’élaboration du plan d'investissement communal 2013-2016 ;

Vu les articles L3341-1 à L3341-15 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation;

Vu le plan d'investissement communal des travaux à réaliser à partir du 1er janvier 2013;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal d'approuver le plan d'investissement communal des travaux et le principe de la demande de subventions auprès du Service Public de Wallonie;

Par 24 voix pour sur 24 votants;

APPROUVE : le plan d'investissement communal des travaux pour la période du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2016, suivant le détail repris ci-dessous.

SOLLICITE : de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne, chargé des Pouvoirs Locaux, et des Travaux subsidiés, l'octroi de subventions.

PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2013-2016.
Nº de l'investissement : 1

· Aménagement de la rue de la Paix à ATHUS :
  198.676,00 €
Nº de l'investissement : 2

· Aménagement de Quartier du Dolberg à ATHUS :

1.494.350,00 €




Point n°21 - Délibération n°367 - Décision de principe de faire dresser un projet d'aménagement du cimetière du Joli-Bois à ATHUS ainsi que de ses abords
Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DU CIMETIÈRE DU JOLI-BOIS À ATHUS AINSI QUE DE SES ABORDS.. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour sur 24 votants ;
DECIDE:

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Aménagement du cimetière du Joli-Bois à ATHUS ainsi que de ses abords..”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°22 - Délibération n°368 - Décision d'acquérir trois ensembles table pique-nique en PVC recyclé pour le parc animalier d'ATHUS
Le Conseil,

ACQUISITION DE TROIS ENSEMBLES TABLE PIQUE-NIQUE EN PVC RECYCLE POUR LE PARC ANIMALIER.

Considérant qu’il faudrait équiper le parc animalier d'Athus d'ensembles table pique-nique en PVC recyclé ;

Vu les offres de prix demandées;

Considérant que trois offres de prix ont été remises, pour la fourniture de 3 ensembles table pique-nique en PVC recyclé, à savoir :

	VIRAGE
	EUROSIGN
	PONCELET

	2.156,22 € TVAC
	2.297,79 € TVAC
	2.388,54 € TVAC


Considérant que l'offre de VIRAGE de CINEY est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 2.156,22 € TVAC ; 

Après en avoir délibéré ;

Par  24 voix pour sur 24 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de VIRAGE S.A., rue de la Croix Limont, 21 à 5590 – CINEY, pour la fourniture de 3 ensembles table pique-nique en PVC recyclé, au montant de son offre, soit : 2.156,22 € TVAC.

CHARGE :

le service comptabilité du suivi de cette décision.


Point n°23 - Délibération n°369 - Acquisition d'une machine à laver industrielle pour le Service régional d'Incendie
Le Conseil,

ACQUISITION D'UNE MACHINE À LAVER INDUSTRIELLE POUR LE SERVICE RÉGIONAL D'INCENDIE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-28-2013 relatif au marché “Acquisition d'une machine à laver industrielle pour le Service Régional d'Incendie” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.438,02 € hors TVA ou 9.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

 Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 351/744-51 

OE 20130015 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 16 voix pour, 2 voix contre de Messieurs KOENIG et VANDENINDEN et 6 abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU et de Messieurs DONDELINGER, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch ;
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-28-2013 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une machine à laver industrielle pour le Service Régional d'Incendie”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 7.438,02 € hors TVA ou 9.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 351/744-51 

OE 20130015 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER motive son abstention par le souhait d'étudier la question d'une telle acquisition dans le cadre de la nouvelle zone unique. 
Point n°24 - Délibération n°370 - Approbation de la proposition modifiée du Service public de Wallonie de mise en réserve intégrale de peuplements feuillus dans les bois communaux de la Commune d'AUBANGE

Le Conseil,

APPROBATION DE LA PROPOSITION MODIFIEE DU SERVICE PUBLIC DE WALLONIE DE MISE EN RESERVE INTEGRALE DE PEUPLEMENTS FEUILLUS DANS LES BOIS COMMUNAUX DE LA COMMUNE D'AUBANGE.

Vu l'article 71du Code Forestier (Décret du 15/07/2008 relatif au Code Forestier, Moniteur Belge du 12/09/2008) stipulant en son 2ème alinéa que, dans les bois et forêts des personnes morales de droit public, par propriétaire de plus de 100 ha de bois et forêts, en un ou plusieurs massifs, est appliquée la mise en place de réserves intégrales dans les peuplements feuillus, à concurrence de 3 % de la superficie totale de ces peuplements;

Considérant que la mise en place des réserves naturelles intégrales sur 3 % de  la surface des peuplements feuillus implique l'absence de toute forme d'exploitation de manière à permettre le vieillissement de la forêts et l'expression des dynamiques naturelles;

Considérant que les services du Département Nature et Forêts, cantonnement d'ARLON, ont répertorié dans la propriété d'AUBANGE, une superficie de 25,0147 ha de peuplements feuillus, soit 3 % propres au territoire du cantonnement d'ARLON, mais encore un complément de 0,44 ha convenu pour compenser le manque au sein de notre autre propriété soumise sur le territoire du cantonnement de FLORENVILLE, pouvant être placés en réserve intégrale;

Considérant que ces surfaces sont, pour l'essentiel, localisées dans des zones inaccessibles au difficilement exploitables;

Considérant que les parcelles concernées sont situées dans divers bois de la Commune, soit à ATHUS, GUERLANGE, dela Pralle et "Le Vire";

Sur proposition du Collège Communal;

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix pour sur 24 votants;

DECIDE :

· d'annuler sa précédente décision nº 1829 du Conseil Communal en date du 23 mai 2011;

· d'approuver la proposition modifiée du Service Public de Wallonie, Département Nature et Forêts, cantonnement d'ARLON, de mise en réserve intégrale d'une superficie de 25,0147 ha de peuplements feuillus, soit 3 % propres au territoire du cantonnement d'ARLON, mais encore un complément de 0,44 ha convenu pour compenser le manque au sein de notre autre propriété soumise sur le territoire du cantonnement de FLORENVILLE, en conformité avec la norme fixée par l'article 71 du Décret Code Forestier.

· les parcelles concernées sont situées dans divers bois de la Commune, soit à ATHUS, GUERLANGE, de la Pralle et "Le Vire".


Point n°25 - Délibération n°371 - Approbation du projet modifié de construction d'un réfectoire pour l'école communale de RACHECOURT - lot n°1 gros œuvre et parachèvements - lot 2 panneaux photovoltaïques

Le Conseil,

CONSTRUCTION D'UN RÉFECTOIRE POUR L'ÉCOLE COMMUNALE DE RACHECOURT - LOT 1 : GROS-OEUVRE, PARACHÈVEMENT ET ABORDS - APPROBATION DES CONDITIONS MODIFIEES ET DU MODE DE PASSATION

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 11 mars 2013 approuvant les conditions et le mode de passation du projet de construction d'un réfectoire pour l'école communale de RACHECOURT – Lot 1 : gros-œuvre, parachèvement et abords;

Considérant que la nouvelle loi relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services est entrée en application en date du 1er juillet 2013;

Considérant dès lors, que notre auteur de projet, ALINEA TER, doit modifier les clauses administratives de son cahier des charges; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 722/724-60 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

Vu la décision de principe du Conseil communal du 14 mars 2011 approuvant le marché “Construction d'un réfectoire pour l'école communale de Rachecourt - lot 1 : gros-oeuvre, parachèvement et abords”, approuvant également les conditions du marché de conception ;

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2012 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant le cahier spécial des charges N° 02/2013 - LOT 1 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 361.112,47 € hors TVA ou 436.946,09 €, 21% TVA comprise ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour sur 24 votants ;
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 02/2013 - LOT 1 et le montant estimé du marché “Construction d'un réfectoire pour l'école communale de Rachecourt - lot 1 : gros-oeuvre, parachèvement et abords”, établis par l’auteur de projet, ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 361.112,47 € hors TVA ou 436.946,09 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE, 44, boulevard Léopold II à 1080 BRUXELLES.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 722/724-60.

Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Le Conseil,

CONSTRUCTION D'UN RÉFECTOIRE POUR L'ÉCOLE COMMUNALE DE RACHECOURT - LOT 2 : PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES. - APPROBATION DES CONDITIONS MODIFIEES ET DU MODE DE PASSATION

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 11 mars 2013 approuvant les conditions et le mode de passation du projet de construction d'un réfectoire pour l'école communale de RACHECOURT – Lot 2 : panneaux photovoltaïques;

Considérant que la nouvelle loi relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services est entrée en application en date du 1er juillet 2013;

Considérant dès lors, que notre auteur de projet, ALINEA TER, doit modifier les clauses administratives de son cahier des charges; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 722/724-60 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

Vu la décision de principe du Conseil communal du 14 mars 2011 approuvant le marché “Construction d'un réfectoire pour l'école communale de Rachecourt - lot 2 : panneaux photovoltaïques, approuvant également les conditions du marché de conception ;

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2012 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.260,00 € hors TVA ou 8.784,60 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE, 44, boulevard Léopold II à 1080 BRUXELLES ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 722/724-60;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants ;
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Construction d'un réfectoire pour l'école communale de RACHECOURT - lot 2 : panneaux photovoltaïques.”, établis par l’auteur de projet, ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 7.260,00 € hors TVA ou 8.784,60 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 à l'article 722/724-60.

Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°26 - Délibération n°372 - Décision de principe de faire dresser un projet de rénovation des classes primaires de l'école communale d'AUBANGE (éclairage, mise en peinture et sols)
Le Conseil,

RÉNOVATION DES SOLS, DES PEINTURES ET DE L'ÉLECTRICITÉ DANS LES CLASSES DE L'ÉCOLE COMMUNALE D'AUBANGE. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour sur 24 votants
DECIDE:

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Rénovation des sols, des peintures et de l'électricité dans les classes de l'école communale d'AUBANGE.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°27 - Délibération n°373 - Décision de principe de faire dresser un projet d'embellissement des ronds-points de la commune d'AUBANGE
Le Conseil,

EMBELLISSEMENT DES RONDS-POINTS DE LA COMMUNE D'AUBANGE. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Embellissement des ronds-points de la Commune d'AUBANGE." s’élève approximativement à 20.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier spécial des charges ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour, 1 voix contre de Monsieur Patrick HANFF et 1 abstention de Monsieur Christian LAMBERT ;
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Embellissement des ronds-points de la Commune d'AUBANGE.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur le Conseiller Patrick HANFF motive sa voix "contre" par le fait qu'il soit contre l'utilisation de l'herbe synthétique sur les ronds-points. 

Monsieur l'Echevin des travaux répond que la proposition est notamment motivée par des questions de sécurité du personnel ouvrier aux abords des ronds-points. 

Point n°28 - Délibération n°374 - Approbation et modification du règlement d'ordre intérieur de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire pour la Commune d'Aubange voté le 12 juin 1989 modifié le 23 août 1999
Le Conseil siégeant publiquement,

Revu sa délibération du 23 août 1999 modifiant sa délibération du 12 juin 1989 par laquelle il décide de proposer à l'Exécutif Régional Wallon l'institution d'une Commission consultative d'aménagement du territoire pour la Commune d'Aubange;

Considérant que le règlement d'ordre intérieur de cette Commission, adopté par le Conseil Communal le 12 juin 1989, doit être revu conformément au prescrit décrétal et imposant aux Commissions des obligations spécifiques nouvelles;

A l'Unanimité;

DECIDE :

d'abroger le règlement d'ordre intérieur de la Commission consultative communale d'aménagement du territoire pour la Commune d'Aubange voté le 12 juin 1989 modifié le 23 août 1999 et d'y ajouter le texte suivant :

TITRE I Constitution de la Commission.

Article1
L’appel aux candidatures, de même que la composition de la Commission, est conforme aux dispositions de l’article 7 du Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine pour la Région Wallonne ( CWATUP ).

La présidence de la Commission est assurée soit par le Bourgmestre, soit par un membre du Collège Echevinal soit par une personne dont la compétence fait autorité en matière d’aménagement du territoire.

Article 2
Sauf dérogation motivée accordée par le Conseil Communal au moment de la désignation, le Président, les membres effectifs et les suppléants sont domiciliés dans la Commune.

Article 3
Toute proposition motivée du Conseil Communal visant à mettre fin prématurément à un mandat et à procéder à son remplacement est soumise à l’approbation du Gouvernement Wallon conformément à l’article 7 du CWATUP.

La proposition de mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs suivants :

démission d’un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, absence de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles imposées par le présent règlement, faute grave, décès.

Lorsque la Commission constate la vacance d’un mandat, elle le signifie au Conseil Communal.

Ce dernier propose son remplacement.

TITRE II. Compétences et avis.

Article 4
Outre les missions définies dans le CWATUP et dans la législation relative aux études d’incidences, la Commission rend des avis au Conseil Communal et au Collège sur toutes les questions qu’ils lui soumettent.

La Commission peut aussi, d’initiative, rendre des avis au Conseil Communal et/ou au Collège Echevinal sur l’évolution des idées et des principes en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme ainsi que sur les enjeux et les objectifs du développement territorial local.

Article 5
La Commission ne délibère valablement qu’en présence de la majorité des membres ayant droit de vote.

Ont droit de vote, le Président, les membres effectifs et le suppléant le mieux classé de chaque membre effectif absent.

Les autres suppléants assistent aux réunions avec voix consultative. 

Le vote est acquis à la majorité simple ; en cas d’égalité de voix, celle du Président est prépondérante.

Lorsqu’il est directemenrt concerné par un dossier examiné par la C.C.A.T., un membre ou le Président doit s’abstenir de participer aux délibérations et aux votes.

Article 6
Les avis émis par la Commission sont motivés et font état, le cas échéant, du résultat des votes. Ils sont inscrits dans un procès-verbal signé par le Président et le Secrétaire de la Commission.

Le procès-verbal est envoyé aux membres de la Commission qui ont la possibilité de réagir par écrit dans les huit jours à dater de l’envoi des documents. Il est approuvé à la réunion suivante.

Article 7
Sans préjudice des mesures particulières de la publicité prévues par les dispositions décrétales et réglementaires, le Conseil Communal et le Collège sont seuls juges de la publicité que la Commission peut accorder à ses débats et à ses avis.

Tous les membres sont tenus à la réserve et à la discrétion quant aux travaux de la Commission. Ils ne peuvent agir ou parler au nom de la Commission que sur mandat de celle-ci.

Article 8
La Commission est toujours informée des avis et/ou des décisions prises par les Autorités locales sur les dossiers qu’elle a eu à traiter.

Article 9
La Commission dépose chaque année, avant le 1er mars, son rapport d’activités auprès du Collège.

Il est consultable à l’Administration Communale.

TITRE III. Fonctionnement de la Commission.

Article 10
Le bureau de la Commission est composé du Président, de deux Vice-Présidents et du Secrétaire.

Les Vice-Présidents sont choisis par la Commission parmi ses membres effectifs. Ils sont élus à la majorité simple lors d’un vote à bulletin secret.

Le rôle du bureau est limité aux tâches de gestion courante.

Article 11
En cas d’absence du Président, la présidence des réunions est assurée par le Vice-Président le plus âgé.

Article 12
Le Secrétariat de la Commission est assuré par les services de l’Administration Communale. Le Conseil Communal désigne le Secrétaire de la Commission. Il n’est ni Président, ni membre effectif, ni suppléant de la Commission. Il n’a pas droit de vote.

Article 13
La Commission peut constituer des groupes de travail chargés notamment d’étudier des problèmes particuliers, de lui faire rapport et de préparer des avis. Toutefois, l’avis définitif est rendu par la Commission.

Article 14
La Commission peut, d’initiative, appeler en consultation des experts ou des personnes particulièrement informées.

Ils n’assistent qu’au(x) point(s) de l’ordre de jour des réunions pour le(s)quel(s) ils ont été invités. Les frais éventuels occasionnés par l’expertise font l’objet d’une délibération préalable de la Commune. Ils n’ont pas droit de vote.

Article 15
La Commission se réunit au moins 10 fois par an sur convocation du Président. Les convocations comportent l’ordre du jour fixé par le Président. Il est tenu de réunir la Commission dans les quinze jours si la demande est faite », soit par le tiers de ses membres, soit par le Collège.

De même, sur proposition d’un tiers des membres au moins, tout objet relevant de la compétence de la C.C.A.T. est inscrit à l’ordre du jour d’une prochaine réunion.

Article 16
Les convocations aux réunions de la Commission sont effectuées par lettre individuelle adressée aux membres e la Commission et à leurs suppléants huit jours ouvrables au moins avant la date fixée pour la réunion.

Cette convocation est adressée, dans les mêmes délais, à la Division de l’Aménagement et de l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande, 1, à 5100 JAMBES, au Fonctionnaire délégué du centre extérieur compétant et, le cas échéant, au fonctionnaire désigné par le Gouvernement pour siéger aux réunions de la Commission.

TITRE IV. Les moyens de la Commission.

Article 17
Le Collège met un local équipé à la disposition de la Commission.

Article 18
Le Conseil porte au budget communal un article en prévision des dépenses de la Commission de manière à assurer l’ensemble de ses missions. Le Collège veille à l’ordonnancement des dépenses au fur et à mesure des besoins de celle-ci.


TITRE IV. Les moyens de la Commission

Article 19

Rémunération des membres

Le président de la communale et, le cas échéant, le Président faisant fonction, ont droit à un jeton de présence de 25 euros par réunion.

Les membres de la commission communale et, le cas échéant, les suppléants des membres, ont droit à un jeton de présence de 12,50 euros par réunion.

Article 19 bis

Subvention
L'article 255/1 du Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie prévoit l'octroi d'une subvention de 5.000 euros à la commune dont la CCATM justifie, au cours de l'année précédant celle de la demande de subvention, de l'exercice régulier de ses compétences et du nombre minimum de réunions annuelles visé à l'article 7 du Code.

Par exercice régulier de ses compétences, on entend, outre l'obligation de se réunir au moins le nombre de fois imposé par le Code, la présence de la moitié des membres plus un.

C'est sur base du rapport d'activités et du tableau des présences que la subvention visée à l'article 255/1 du Code sera, le cas échéant, allouée.  

TITRE V. Modification du R.O.I.

Article 20
Toute proposition de modification du présent règlement fait l’objet d’une délibération du Conseil Communal et est soumise à l’appréciation du Gouvernement Wallon dans le respect de l’article 7 du CWATUP.

La Commission est habilitée à faire des suggestions dans ce domaine

Point n°29 - Délibération n°375 - Décision de procéder à la désignation des membres de la Commission Consultative de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM)

Le Conseil,

Vu sa délibération du 04 février 2013 décidant de procéder au renouvellement intégral de la CCATM et de charger le Collège communal de lancer un appel public dans le mois de cette décision ;

Vu le Décret du Ministère de la Région Wallonne du 15 février 2007 modifiant l’intitulé de la section 2 du Chapitre IV du titre 1er du Livre 1er et les articles 1er, 7 et 12 du Code Wallon d’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ;

Vu la circulaire ministérielle du 19 juin 2007 relative à la mise en œuvre des CCATM ;

Attendu que l’appel public pour le renouvellement de la CCATM a été lancé le 06 mars 2013 et publié par voie d’affiches, ainsi qu’inséré dans trois quotidiens d’expression française et un journal publicitaire distribué gratuitement à la population ;

Attendu que cet avis faisait appel aux candidatures à la fonction de membre effectif et de membre suppléant de ladite commission ;

Attendu que cet avis précisait que les actes de candidatures devaient être adressés par envoi recommandé

et devaient mentionner les nom, prénom, profession, domicile du candidat, ainsi que les intérêts qu’il représente, soit à titre individuel, soit à titre de représentant d’une association avec le mandat attribué, et la motivation à faire partie de cette commission communale ;

Attendu qu’à la clôture de l’appel public en date du 17 avril 2013, 16 candidatures ont été déposées régulièrement et qu’un tableau a été dressé et transmis aux conseillers communaux avant la séance ;

Attendu que la Commune d’Aubange possède un chiffre de population de 16.205 habitants au 31 décembre 2012 ;

Attendu que pour les communes de moins de 20.000 habitants le nombre de membres de la commission est fixé à douze ;

Attendu que parmi ces douze membres, la commission doit comprendre un quart de membres délégués par le Conseil communal et répartis selon une représentation proportionnelle à l’importance de la majorité et de l’opposition au sein du Conseil communal et choisis respectivement par les Conseillers communaux de l’une et de l’autre tendance ;

Attendu que le quart communal représente ici trois conseillers communaux répartis selon la règle de trois en deux conseillers communaux représentant la majorité et un conseiller communal représentant l’opposition ;

Attendu que la Commune d'Aubange bénéficie du régime de décentralisation et que le fonctionnement d'une CCATM est une des conditions sine qua non pour le maintien dans ce régime;

Attendu que les deux tendances proposent les conseillers communaux suivants pour faire partie du quart communal de la CCATM :

Comme représentants de la majorité :

Effectifs :





Suppléants :

M WEYDERS Luc (Avec Vous)



M DEWIT Guy (Avec Vous)

Mme CRUCITTI Luciana (Avec Vous)


M FORGET Claude (Avec Vous)

Comme représentants de la minorité :

Effectif :





Suppléant :

M VANDENINDEN Pierre (Cdh)


M HOTTON Patric (Cdh)

Le Conseil communal, 

A l’unanimité 

Entérine ces désignations ;

Attendu que le Conseil communal doit désigner le ou la Président(e) de la CCATM ;

Attendu que Monsieur Damien SWENEN, Architecte, est candidat à cette fonction ;

Attendu que Monsieur Jean-Marc SCHORTGEN, Technicien en bâtiment, est candidat à cette fonction ;

Attendu que Monsieur Claude FELTZ, Architecte-Urbaniste ayant été l’auteur de projet du Schéma de Structure communal et du Règlement Communal d’Urbanisme, est candidat à cette fonction ;

Attendu que Monsieur SCHORTGEN Jean-Marc, de par sa compétence en la matière et sa connaissance de la commune est la personne idéale pour occuper cette fonction ;

DECIDE de confirmer Monsieur SCHORTGEN Jean-Marc , en qualité de Président de la CCATM.

Attendu que le Conseil communal doit encore désigner 9 membres de la CCATM représentant divers intérêts économiques sociaux, environnementaux, patrimoniaux et de mobilité dans une répartition géographique équilibrée ;

Vu le tableau dressé et transmis aux Conseillers communaux avant la séance, reprenant par ordre chronologique de rentrée des candidatures, les noms, prénoms, adresses, professions, représentation, motivation des candidats ;

Entendu le rapport et la proposition du Collège communal ;

Membres de la CCATM (secteur privé) :

	EFFECTIFS
	SUPPLEANTS
	

	Nom
	Prénom
	Section représentée
	Nom
	Prénom
	Section représentée
	Intérêts représentés

	HAUSSE 
	Géraldine
	Athus
	VIENI
	Stéphan
	Athus
	

	HERMAN 
	Christine
	Aubange
	LAGUERRE
	Luc
	Athus
	

	FELTZ 
	Claude
	Rachecourt
	GILSON
	Michel
	Halanzy
	

	SWENEN 
	Damien
	Rachecourt
	KOOB
	Philippe
	Athus
	

	RECHT 
	Gabriel
	Halanzy
	AUBERTIN
	Nadine
	Rachecourt
	

	BONBLED
	Bernard
	Aubange
	
	
	
	

	REMACLE
	André
	Halanzy
	
	
	
	

	BINAME 
	Françoise
	Aubange
	
	
	
	

	WONNER
	Christian
	Athus
	
	
	
	


Attendu également que le membre du Collège ayant l’aménagement du territoire, l’urbanisme et la mobilité dans ses attributions et le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme visé par l’article 12 § 1er, 6° du code siégent d’office auprès de la Commission communale avec voix consultative ;

Prend acte que Monsieur André Marie MOROSINI, Echevin ayant les matières précitées dans ses attributions sera membre de droit de la Commission.

Prend acte que le Conseiller en aménagement du territoire et urbanisme sera membre de droit de la Commission.

La présente délibération sera transmise en deux exemplaires, accompagnée du dossier à la DGATLP, Direction de l’Aménagement local du Ministère de la Région Wallonne, rue des Brigades d’Irlande, n°1 à 5100 JAMBES.

Point n°30 - Délibération n°376 - Approbation de l'ouverture d'une voirie - Permis d'urbanisation "A la Nau" à RACHECOURT
Le Conseil,

Attendu qu’une demande de permis d’urbanisation a été sollicitée par l’Administration Communale d’Aubange, pour l’urbanisation de la parcelle « Section B n° 1215a » sise au lieu dit « A la Nau » à 6792 RACHECOURT ; 

Considérant le courrier reçu le 29 mai 2013 de la Direction Générale Opérationnelle de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme - Direction extérieure – Cellule « Permis Publics » se rapportant à l’organisation de l’enquête publique et des différents avis ;

Considérant que la parcelle est reprise en zone d’habitat à caractère rural au Plan de Secteur Sud Luxembourg ;

Considérant que le Schéma de Structure communal, adopté par le Conseil Communal d’AUBANGE en séance du 24/06/1991, donne la même affectation ;
Considérant qu'un règlement communal d'urbanisme approuvé par le Conseil Communal d’AUBANGE en date du 24/06/1991 est en vigueur sur l'ensemble du territoire communal où est situé le bien et contient tous les points visés à l'article 78, § 1er du Code précité; que le bien est situé en sous aire de rue traditionnelle de village ayant connue de nombreuses transformations - Titre III chapitre 3 audit règlement;

Considérant que le projet est situé sur le territoire ou la partie de territoire communal où le règlement général de bâtisses en site rural ;

Considérant que la parcelle est reprise au PASH Semois-Chiers en zone d’assainissement collectif avec station d’épuration inexistante ;

Considérant que le projet est soumis aux mesures particulières de publicité dans la mesure où :

· Article 113 : le projet implique des dérogations au règlement général sur les bâtisses en site rural (RGBSR) qui portent sur l’implantation, la toiture, les matériaux et le volume annexe ;

· Article 129bis : le projet implique : l’ouverture d’une voirie publique ;

Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 13/06/2013 au 27/06/2013 ; qu’aucune réclamation n’a été introduite ;

Considérant qu’une desserte automobile, à l’intérieur de l’îlot, est envisagée pour permettre, au stade actuel, de desservir les constructions existantes sur les parcelles « 1220c, 1221f, 1206a ;

Considérant que la parcelle est viable et que les équipements nécessaires sont présents sur le terrain ;

Considérant qu’un avis favorable conditionné a été remis par l’AIVE, en date du 28/06/2013, que cet avis est libellé et motivé comme suit :

«  Selon les habitations reprises au PASH, les parcelles relatives à cette demande se trouvent en zone d’assainissement collectif, avec égout unitaire existant (rue de Bizeury), mais non connecté à une station d’épuration ;

Les habitations seront raccordées, comme prévu par le demandeur, vers le réseau d’égouttage public ;

Par ailleurs, les habitations devront se conformer à toutes les prescriptions du Code de l’Eau en vigueur ;

Nous précisons que notre avis ne fait pas office d’autorisation de raccordement à l’égout. Tout raccordement devra faire l’objet d’une autorisation écrite de la Commune ;

Concernant les eaux de ruissellement d’origine pluviale, le projet aura pour conséquence d’augmenter le taux d’imperméabilisation de la zone concernée, étant donné que celle-ci est actuellement occupée entièrement par des espaces verts, pelouse et prairie ;

Néanmoins, nous notons que : « en terme d’imperméabilisation des sols, en dehors des bâtiments, toute surface aménagée sera perméable ». Nous concluons que les surfaces totalement imperméables se limiteront aux surfaces de toiture.

Cependant, nous observons qu’il n’existe pas d’information quant à la superficie de chaque type ou catégorie de revêtement, et que le coefficient de ruissellement global maximum du projet ne peut donc pas être estimé à ce stade.

Le dossier précise également en page 80 que : « chaque habitation est équipée d’une citerne à eau de pluie avec récupération de cette dernière à des fins domestiques » ; la notice EIE indique que le trop plein des citernes sera rejeté dans l’égout unitaire existant.

Au niveau de la législation, il n’est pas interdit de rejeter d’éviter les rejets des eaux pluviales à l’égout.

En effet, cela peut générer des problèmes environnementaux de plusieurs ordres :

· diminution du rendement des stations d’épuration suite au mélange des eaux pluviales et des eaux usées ;

· augmentation de la charge polluante déversée au cours d’eau via les déversoirs d’orage ;

· inondation des voiries aux points bas suite à la saturation des réseaux d’égouttage ;

· inondations des vallées par débordement de cours d’eau.

Dans le cadre de ce projet, nous ne voyons pas d’inconvénient au rejet à l’égout, car il est limité au trop-plein des citernes, dont un des objectifs est de réduire les débits pluviaux à évacuer.

Cependant, afin que cet objectif soit effectivement atteint, nous recommandons de prévoir des citernes d’eau de pluie à double compartiment. L’un servant à la réutilisation (WC, arrosage, nettoyage, lessive, ...), l’autre offrant un volume de rétention toujours disponible pour recueillir l’eau de pluie.

Concernant les eaux de ruissellement générées pas les autres surfaces aménagées (parking, cours, terrasse), leur évacuation est prévue via infiltration in situ, et, pour l’excédent, vers un ruisseau non classé, qui se rejette lui-même dans un ruisseau de 3° catégorie (Fond de Haza).

Nous attirons l’attention sur le fait que, selon la carte d’aptitude à l’infiltration des sols, l’infiltration est caractérisée comme difficile. Par ailleurs, le site se trouve en partie en zone inondable.

Par conséquent, au cas où l’habitat serait amenée à se densifier dans le voisinage du projet, et en lien l’habitat déjà existant, nous recommandons de vérifier l’adéquation du mode d’évacuation des eaux de ruissellement prévu pour ce projet. Cette adéquation pouvant s’évaluer sur base de résultats de tests de perméabilité à effectuer et de la capacité des ruisseaux à recevoir des débits d’eaux pluviales supplémentaires.

 Le cours d’eau récepteur étant classé en catégorie 3, il revient à la commune de déterminer cette capacité, en fonction du risque d’inondation, et à imposer, le cas échéant, un dispositif de stockage permettant de limiter et différer les débits rejetés au cours d’eau.

Notre avis sur ce projet est donc favorable moyennant la prise en considération des remarques énoncées ci-avant. »

Considérant qu’un avis favorable a été remis par la Direction des Services Techniques en date du 26/06/2013.
Vu les articles 128, 129 et 330 9° du CWATUPE;

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité,

EMET 

- un avis favorable sur l’urbanisation de la parcelle « Section B n° 1215a » sise au lieu dit « A la Nau » à 6792 RACHECOURT, par l’Administration Communale d’Aubange, avec création d’un nouveau tronçon de voirie.
Point n°31 - Délibération n°377 - Confirmation de la décision n°18 prise par le Collège communal en date du 10 juillet 2013 relative à une demande de subsides concernant l'acquisition de terrains dans le cadre des fiches projet n°1 et 6 de la Rénovation urbaine
Le Conseil,

DEMANDE DE SUBSIDES RELATIVE A L'ACQUISITION DE TERRAINS DANS LE CADRE DES FICHES PROJET Nº 1 ET 6 DE LA RENOVATION URBAINE - CONFIRMATION DE LA DECISION DU COLLEGE COMMUNAL EN DATE DU 10 JUILLET 2013.

Vu la délibération du Collège Communal en date du 10 juillet 2013 décidant :

· D’approuver le rapport estimatif du Comité d’acquisition d’immeubles relatifs aux parcelles privées mentionnées ci-dessus ;

· De solliciter auprès de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul Furlan, et de l’Administration régionale (Direction de l’Aménagement Opérationnel) la subsidiation pour l’acquisition des terrains afin de réaliser sur ces terrains  des travaux d’aménagement de l’entrée Sud d’Athus ainsi que de la coulée verte et bleue dans le cadre de la Rénovation urbaine sous l’intitulé de fiches projet n°1 et 6, étant entendu que le subside de Rénovation urbaine portant sur l’acquisition de terrains est estimé à 92.400 euros suite à l’application du taux de subsidiation de 60%  sur le total éligible ;

· De s’engager à cofinancer les acquisitions.

· De préciser que les priorités communales en termes d’engagement sont : 

· 1er : La parcelle à la Rue de Rodange cadastrée : Section B – N° Parcellaire 2618 X (estimée par le CAI à 100.000euros)

· 2ème : Les parcelles suivantes (estimées par le CAI à 54.000euros):

· Section B – N° Parcellaire : 2831 L

· Section B – N° Parcellaire : 2831 M

· Section B – N° Parcellaire : 2830 Y 3 

· Section B – N° Parcellaire : 2660 R

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix "pour" sur 24 votants;

CONFIRME : 
la décision du Collège Communal en date du 10 juillet 2013.



Point n°32 - Délibération n°378 - Confirmation de la décision n°39 prise par le Collège communal en date du 31 juillet 2013 relative à l'arrêté de subvention et conventions concernant l'acquisition de terrains dans le cadre des fiches projet n°1 et 6 de la Rénovation urbaine

Le Conseil,

APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE A L'ARRETE DE SUBVENTION RELATIF A L'ACQUISITION DE TERRAINS DANS LE CADRE DES FICHES PROJET Nº 1 ET 6 DE LA RENOVATION URBAINE.

Vu la délibération du Collège Communal en date du 31 juillet 2013 décidant : 

- D'approuver l’arrêté de subvention et la convention d’exécution réglant l'octroi à la commune d'Aubange d'une subvention de 92.400 euros pour la réalisation des acquisitions indispensables à la mise en œuvre des fiches 1 et 6 de la Rénovation Urbaine d'Athus et correspondant à 60% de l’estimation réalisée par le Comité d’acquisition d’Immeubles. 

- d’acquérir les biens pour cause d’utilité publique en extrême urgence afin de pouvoir mettre en œuvre les fiches prioritaires de la rénovation urbaine 

- De s’engager à cofinancer des acquisitions. 

- De charger le Comité d’acquisition de l’acquisition des parcelles concernées ; 

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix "pour" sur 24 votants;

CONFIRME :

la décision du Collège Communal en date du 31 juillet 2013.




Point n°33 – Délibération n°379 – Approbation d'un règlement complémentaire interdisant à tout conducteur de stationner rue des Artisans à  ATHUS sur une longueur de 10 mètres depuis son carrefour avec la rue des Usines, le long des immeubles à numérotation paire

Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant le peu de visibilité dans le tournant;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Le stationnement est interdit rue des Artisants à Athus, sur une longueur de 10 mètres depuis son carrefour avec la rue des Usines, le long des immeubles à numérotation paire.

La mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E1 complété d'une flèche de réglementation sur courte distance portant la mention "10 mètres".
Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°34 – Délibération n° 380 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées

Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, rue des Artisans n° 28, le long de l'immeuble

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°35 – Délibération n°381 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées

Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, avenue Jean-Jaurès, sur une longueur de 6 mètres depuis le mitoyen de l'immeuble numéro 6 et de l'immeuble numéro 8.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°36 – Délibération n°382 – Approbation d'un règlement complémentaire obligeant tout conducteur à stationner en partie sur le trottoir rue des Capucines à ATHUS des deux côtés de la chaussée
Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant le stationnement sauvage dans cette rue;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Le stationnement est obligatoire en partie sur le trottoir rue des Capucines à Athus, des deux côtés de la chaussée.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 f complétés par une flèche de début et de fin de réglementation ainsi que d'un marquage de couleur blanche.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°37 – Délibération n°383 – Approbation d'un règlement complémentaire interdisant à tout conducteur de stationner rue de Longeau à ATHUS sur une longueur de 1,50 mètre de part et d'autre de l'accès au garage de l'immeuble numéro 86.
Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Le stationnement est interdit rue de Longeau à Athus, sur une longueur de 1,50 mètre et d'autre de l'accès au garage de l'immeuble numéro 86.

La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune tracée sur la bordure du trottoir.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°38 – Délibération n°384 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées 

Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, rue Lang n° 13, le long de l'immeuble

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°39 – Délibération n°385 – Modification de la délibération n°293 prise par le Conseil communal du 27 mai 2013 visant à désigner les représentants communaux à l'Asbl LOGESUD

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu l’article 194 du Code wallon du logement et de l’habitat durable ;

Vu la décision n°293 de la séance de Conseil communal du 27 mai 2013 procédant à la désignation des représentants à l’asbl LOGESUD;

Attendu que l’asbl LOGESUD est en voie de modifier ses statuts ainsi que la composition de ses organes et qu’un courrier a été envoyé en ce sens en date du 26 août 2013 ;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d’abroger la délibération n°293 du Conseil communal en sa séance du 27 mai 2013 désignant Monsieur André LAMBERT en tant que membre de l’Assemblée générale et en tant que candidat administrateur de l’asbl LOGESUD ;

- de désigner Monsieur André LAMBERT (PS) et Monsieur Vivian DEVAUX en tant que représentants communaux au sein de l’Assemblée Générale ;

- de confirmer Monsieur André LAMBERT (PS) en tant que candidat administrateur au sein du Conseil d’administration. 

Point n°40 – Délibération n°386 – Décision de principe d'adopter du 19 avril 2013 relative à la revalorisation de certains barèmes
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant qu’une circulaire du Ministre des Pouvoirs Locaux proposant de revaloriser les plus petits barèmes (E1, D1 et D1.1) est parvenue en Commune ;

Considérant que l’impact d’une éventuelle adoption de la circulaire en question serait d’approximativement 100.000 euros annuels pour la Commune (sans compter le CPAS) ;

Considérant qu’il s’agit des plus petits barèmes et qu’il relève d’une forme de justice sociale que cette circulaire soit adoptée ; 

Considérant la situation financière difficile de la Commune ;

Après en avoir délibéré ;
Par 24 voix pour, -voix contre, et - abstention(s), le nombre de votants étant de 24 ;
DECIDE
- le principe d’adopter la circulaire du 19 avril 2013 revalorisant certains barèmes ; 

- de charger le Collège de faire préparer la révision du statut pécuniaire avec pour but une entrée en vigueur au 1er janvier 2015. 

Point n°41 – Délibération n°387 – Fixation de l'amplitude de carrière de et de l'échelle du traitement du Secrétaire communal et du receveur communal

Le Conseil,

Monsieur ANTONACCI Tomaso, Secrétaire Communal, intéressé quitte la séance en vertu de l’article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; ses fonctions sont remplies par Monsieur André LAMBERT en vertu de l’article 22bis du règlement d’ordre intérieur ; 

Revu la délibération n° 139 du 11 mars 2013 fixant l’amplitude de carrière et l’échelle du traitement du Secrétaire Communal ;

Revu la délibération n° 140 du 11 mars 2013 fixant l’amplitude de carrière et l’échelle du traitement du Receveur communal,

Vu l’article L1124-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation déterminant les montants minima et maxima des échelles de traitements applicables aux secrétaires communaux par catégories de chiffres de population des Communes ;

Vu l’article L1124-8 du Code susvisé, disposant notamment que l’amplitude de la carrière du secrétaire ne peut être supérieure à vingt-six ans, ni inférieur à quinze ans ; 

Vu le nouveau choix d’échelle de traitements ;

Attendu que la fixation de l’amplitude de carrière a été soumise à l’avis des syndicats à l’occasion du Comité de concertation syndicale en date du 1er juillet 2013 ; 

Attendu que la fixation de l’amplitude de carrière a été soumise à l’avis du Comité de concertation Commune CPAS du mercredi 21 août 2013 ;

Considérant que les autorités peuvent, en toute autonomie, choisir l’amplitude de l’échelle de traitements de leur secrétaire en fonction d’une motivation qui leur est propre, tout en étant seulement tenues par des valeurs d’annales préétablies ;

Considérant que la catégorie 16 est applicable à la Commune d’Aubange ;

Vu la circulaire du 22 septembre 2009 émanant du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville Monsieur Paul FURLAN invitant le conseil à se référer au nouveau choix d’échelles de traitements pour fixer le statut pécuniaire du Secrétaire communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24  voix pour, - voix contre, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 24 ;

F I X E :
avec effet rétroactif au 1er décembre 2012
· L’échelle de traitement du secrétaire communal dans les limites minimum et maximum telles que définies par le Code Wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation :

Catégorie 16 : Communes de 15 001 habitants à 20 000 habitants

minimum : 32.613,01 euros

maximum : 47.593,65 euros

Ces montants sont rattachés à l’indice–pivot 138,01.

· L’amplitude de carrière à 15 ans.

Le développement de l’échelle de traitement du secrétaire Communal d’AUBANGE, est donc le suivant :


minimum : 32.613,01 €

	amplitude en 15 ans par
	
	 14  annales de 998,70 €
   1  annale   de 998,84 €



maximum : 47.593,65 €.
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Développement


Le développement de l’échelle de traitement du receveur Communal d’AUBANGE, est donc le suivant :


minimum : 31.797,68 €

	amplitude en 15 ans par
	
	 14  annales de 973,73 €
   1  annale   de 973,87 €



maximum : 46.403,81 €.
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Développement


Point n°42 – Délibération n°388 – Décision de procéder au recrutement de pompiers volontaires
Le Conseil,
Vu l’arrêté de Monsieur le Gouverneur de la Province répartissant les Communes de la Province en quatorze groupes régionaux dont notre Commune est devenue Centre de Groupe Régional d’Incendie ;

Vu la décision du Conseil communal émettant un avis favorable sur ce projet ;

Vu la délibération n° 209 du Conseil Communal d’Athus (valant pour la nouvelle Commune d’Aubange) du 23 mai 1972, approuvée par Monsieur le Gouverneur de la Province, le 7 juillet 1972, arrêtant un règlement d’organisation du Service d’Incendie, classe z ;

Revu les délibérations subséquentes du Conseil Communal portant modifications au règlement précité ;

Considérant que, suite à plusieurs démissions, défections ou départs à la retraite de pompiers volontaires, le Service Régional de Lutte contre l’Incendie d’Aubange accuse continuellement un déficit en membres du personnel (seulement une trentaine d’agents actifs, tous grades confondus, pour un cadre qui en prévoit plus du double) qu’il conviendrait de combler pour répondre aux nombreuses missions qui lui incombent ;

Considérant qu’il est absolument nécessaire d’assurer la relève ;

Considérant que le dernier recrutement de 2012 n’a pas suffi à cet effet ;

Considérant qu’il est urgent de procéder, cette année encore, au recrutement de sapeurs-pompiers volontaires de façon à ce que les stagiaires ayant satisfaits aux épreuves de sélection et retenus puissent être inscrits, dès la prochaine session (février 2014), aux cours de formation au brevet de sapeur-pompier organisés et dispensés par le Centre Provincial Luxembourgeois de Formation des Membres des Services de Secours et d’Aide Médicale Urgente ;

Vu la Loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

1°) le principe de procéder sans tarder à un recrutement de sapeurs-pompiers volontaires pour le Service Régional de Lutte contre l’Incendie d’Aubange ;

2°) de fixer comme suit le mode de constitution du jury chargé de l’organisation et du contrôle des épreuves de sélection auxquelles les candidats seront soumis lors du recrutement de sapeurs-pompiers volontaires 2013 :

A. En qualité de membre du jury :
· Madame le Bourgmestre ou son mandataire en qualité de président du jury ;

· Le Chef de Corps f.f. du Service Régional de Lutte contre l’Incendie d’Aubange ;

· Un professeur maître spécial d’éducation physique.

B. En qualité d’observateur :

· Des représentants du Conseil communal d’Aubange : /

C. En qualité de secrétaire du jury :

- 
Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

D.   Les organisations syndicales reconnues seront invitées à se faire représenter lors des épreuves.

3°) de charger le Collège Communal d’effectuer, selon le règlement organique du Service Régional de lutte contre l’Incendie d’Aubange toutes formalités et démarches requises par la procédure de recrutement dont question.

Point n°43 – Délibération n°389 – Prise à charge du budget communal de 45 périodes/semaine soit 22 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique et 17 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, pour la période du 2 septembre 2013 au 30 septembre 2013 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange
Le Conseil,

Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2013 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique du 1er septembre 2013 au 31 août suivant pour le niveau primaire ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2013 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés au 1er septembre 2013, à savoir un total de 556 périodes subventionnées :

· 494 périodes pour 19 instituteurs

· 12 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 26 périodes reliquat (12 périodes à AUBANGE + 6 périodes à AIX-SUR-CLOIE + 8 périodes de RACHECOURT)

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, l’encadrement suivant serait nécessaire : 

· 22 classes (14 à AUBANGE, 4 à AIX et 4 à RACHECOURT),

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT ;

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires à partir du 2 septembre 2013 (1er jour de l’année scolaire) donne un déficit de 28 périodes d'enseignant primaire (en ce compris 6 périodes d’éducation physique) ;

Vu la proposition de la COPALOC du 11 juin 2013 tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2013, sur base des prévisions faites à ce moment-là, 52 périodes de traitement réparties comme suit :

· 46 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique ;

ET

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;

Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2013-2014, ce qui nécessite 15 périodes de cours de seconde langue ;

 Vu la proposition de la COPALOC du 11 juin 2013 tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2013, 15 périodes de traitement de maître(sse) spécial(e) de seconde langue pour les cours en primaire ;

Considérant qu’il y a lieu de rajouter 2 périodes de traitement de maître(sse) spécial(e) de seconde langue pour dispenser ces cours également en maternelle ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;
Eu égard à la nécessité d'assurer la continuité du service et au caractère urgent des circonstances dans lesquelles ces décisions doivent être prises ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 2 septembre 2013 au 30 septembre 2013 inclus, 17 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°44 – Délibération n°390 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'achat de matériel pour la mise en place du passeport et des titres de séjours biométriques
Le Conseil,

ACHAT DE MATÉRIEL POUR LA DÉLIVRANCE DE TITRES DE SÉJOUR BIOMÉTRIQUES ET DE PASSEPORTS BIOMÉTRIQUES. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-29-2013 relatif au marché “Achat de matériel pour la délivrance de titres de séjour biométriques et de passeports biométriques.” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le S.P.F Intérieur prend en charge le coût des packs biométriques, soit un montant estimé de 7.450,00 € ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2013, article 104/742-53, OE 2013012 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour sur 24 votants
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-29-2013 et le montant estimé du marché “Achat de matériel pour la délivrance de titres de séjour biométriques et de passeports biométriques.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2013, article 104/742-53, OE 2013012 ;

Article 4 : De demander au  S.P.F Intérieur la prise en charge du coût des packs biométriques, soit un montant estimé de 7.450,00 € ;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°45 – Délibération n°391 – Renouvellement de la Commission communale de l'Accueil (CCA) 3 membres effectifs et 3 membres suppléants
Le Conseil,

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire;

Considérant que lors du Conseil communal du 4 février 2013, il y a eu désignation de 3 membres effectifs et 3 membres suppléants pour la Commission Communale de l’Accueil de la manière suivante,

Vu la décision du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 de désigner Monsieur RITS membre effectif de la CCA et Monsieur JANSON membre suppléant de la CCA ; 

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant la volonté du Collège de désigner Monsieur Eric JANSON, Echevin en tant que Président de la CCA qui s’occupe principalement de la petite enfance (et accessoirement de l’accueil extra-scolaire ) ;

A l’unanimité;

DECIDE de revoir comme suit les désignations des membres de la Commission communale de l’accueil : 

	Membres effectifs
	Membres suppléants

	JANSON
	RITS

	WEBER
	CRUCITTI

	JACQUEMIN
	HOTTON


COMMUNICATIONS
Point n°46 – Délibération n°392 - Courrier de Monsieur le Ministre Paul FURLAN par lequel il sollicite la transmission des comptes 2011 et 2012.

Point n° 47 – Délibération n°393 - Rapport d'activité semestriel prévu aux termes de la convention de mise à disposition d'un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur transmis par Madame Véronique REZETTE.

Point n° 48 – Délibération n°394 - Courrier de la Ville d'ARLON transmettant la motion de soutien aux Cliniques du Sud Luxembourg.

Point n° 49 – Délibération n°395 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 27 mai 2013 relative aux conditions de recrutement d'un conseiller en rénovation urbaine, contractuel à temps plein, niveau A1 et constitution d'une réserve de recrutement.

Point n°50 – Délibération n°396 -  Approbation de la délibération du Conseil communal du 29 avril 2013 relative aux conditions de recrutement d'un employé d'administration, niveau D4 et constitution d'une réserve de recrutement.

Point n° 51 – Délibération n°397 -  Approbation de la délibération du Conseil communal du 27 mai 2013 relative aux conditions de recrutement d'un chef de bureau administratif, contractuel à temps plein, niveau A1 et constitution d'une réserve de recrutement.

Point n°52 – Délibération n°398 - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de GUERLANGE – EVECHE – Compte 2011
Point n° 53 – Délibération n°399 -  Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de GUERLANGE – EVECHE – Budget 2013.

Point n°54 – Délibération n°400 - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT – EVECHE – Compte 2011.

Point n° 55 – Délibération n°401 - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT – EVECHE – Budget 2013.

Délibération n°402 – Point supplémentaire du groupe ECOLO - Décision de procéder à la révision du montant des jetons de présence pour les réunions du conseil communal, du conseil de l'action sociale, du bureau permanent, de la commission locale d'avis de coupure, du comité de concertation
Le Conseil, 
Révision du montant des jetons de présence pour les réunions du conseil communal, du conseil de l’action sociale, du bureau permanent, de la commission locale d’avis de coupure, du comité de concertation.
Situation actuelle en Commune d’Aubange :

Pour chaque réunion du conseil, les membres du conseil communal perçoivent un jeton de présence qui est des 125€ à l’indice 138,01 du 01/01/1990 soit 201,05€/conseil

Pour chaque réunion du conseil, les membres du conseil de l'action sociale perçoivent un jeton de présence qui est des 125€ à l’indice 138,01 du 01/01/1990 soit 201,05€/conseil pour un montant inscrit au budget 2013 de 52 037,04€. 
Le montant  (brut) des jetons de présence de la Province de Luxembourg

	Montant (brut) des jetons de présence

	Arlon
	             125,00 € 
	Libramont
	          125,00 € 

	Attert
	             100,00 € 
	Manhay
	            82,69 € 

	Aubange
	             201,50 € 
	Marche-en-Famenne
	          158,66 € 

	Bastogne
	               75,00 € 
	Martelange
	            82,00 € 

	Bertogne
	               62,00 € 
	Meix-devant-Virton
	          100,00 € 

	Bertrix
	             100,00 € 
	Messancy
	          128,67 € 

	Bouillon
	               81,18 € 
	Musson
	            95,00 € 

	Chiny
	               62,00 € 
	Nassogne
	          160,34 € 

	Daverdisse
	             100,00 € 
	Neufchâteau
	          100,00 € 

	Durbuy
	             128,27 € 
	Paliseul
	            75,00 € 

	Erezée
	               74,37 € 
	Rendeux
	            80,00 € 

	Etalle
	             100,00 € 
	Rouvroy
	            77,30 € 

	Fauvillers
	             100,00 € 
	Sainte-Ode
	            55,00 € 

	Florenville
	               74,37 € 
	Saint-Hubert
	          100,00 € 

	Gouvy
	               75,00 € 
	Saint-Léger
	          118,27 € 

	Habay
	               65,00 € 
	Tellin
	            50,00 € 

	Herbeumont
	               60,00 € 
	Tenneville
	            88,00 € 

	Hotton
	             125,00 € 
	Tintigny
	            65,00 € 

	Houffalize
	             100,00 € 
	Vaux-sur-Sûre
	          160,84 € 

	La Roche-en-Ardenne
	               80,50 € 
	Vielsalm
	            75,00 € 

	Léglise
	               70,00 € 
	Virton
	          201,05 € 

	Libin
	               75,00 € 
	Wellin
	               113 € 

	Moyenne des jetons de présence en Province de Luxembourg :
	98 €


Article du journal « La Meuse » du 9 février 2013

Proposition d’Ecolo Aubange :

Ecolo Aubange estime que le montant de 201,05 € octroyé par réunion aux membres du conseil communal et de l’action sociale est disproportionné. Rien ne justifie, à notre sens, que les jetons en commune d’Aubange soient fixés au maximum légal.  

De plus, en cette période de crise économique,

1. il est indispensable qu’au sein des conseil communal et de l’action sociale ses membres se montrent raisonnables et solidaires avec de nombreux Aubangeois qui affrontent des difficultés au quotidien.  
Ecolo Aubange propose donc que le montant du jeton pour des réunions du conseil communal, du conseil de l'action sociale, du bureau permanent, de la commission locale d’avis de coupure, du comité de concertation soit ramené à un montant plus raisonnable de 125€ brut par conseil. 

Au-delà du geste symbolique,  l’économie réalisée annuellement peut être évalué à environ : 

1. 15 000 € pour le Conseil Communal d’Aubange.  Il est nécessaire d’affecter cette économie à des actions précises définies par des besoins réels du terrain qui doivent être identifiées en concertation avec les conseillers communaux. 

2. 18 000 € pour le CPAS d’Aubange.  Il est nécessaire d’affecter cette économie à des actions précises définies par des besoins réels du terrain qui doivent être identifiées en concertation avec les travailleurs sociaux. 
Après en avoir délibéré ; 

Considérant que l’économie envisagée ne permettra pas de résoudre les problèmes financiers de la Commune ; 

Par  1 voix "pour", 23 voix "contre" sur 24 votants; 

DECIDE: 
De prendre la décision que le montant du jeton pour des réunions du conseil communal, du conseil de l'action sociale, du bureau permanent, de la commission locale d’avis de coupure, du comité de concertation soit ramené à un montant plus raisonnable de 125€ brut par conseil. 

Monsieur le Conseiller Christian BINET suggère qu’une telle disposition soit adoptée de manière symbolique en cas d’augmentation de la fiscalité. 
Questions orales

Question orale CDH n°1

Monsieur le Conseiller Pierre VANDENINDEN demande au Collège qu’un Conseil communal soit organisé avant la fin du mois dans le but d’approuver la note de politique générale en matière de logement dans le respect du prescrit légal. 

Madame la Bourgmestre répond qu’en effet il y a des délais à respecter en la matière et qu’à la suite d’un contact pris avec la tutelle, le plus important est de déposer un dossier d’ancrage avant le 31 octobre et que la déclaration de politique générale peut être transmise simultanément. 
Question orale CDH n°2

Monsieur le Conseiller Christian LAMBERT rappelle la décision de principe qui avait été prise concernant la construction de nouveaux vestiaires à HALANZY et demande à ce que le point soit porté à l’ordre du jour de la prochaine séance de Conseil communal. 

Monsieur l’Echevin Eric JANSON répond qu’une suite sera donnée à la requête. 

Question orale ECOLO n°1

Monsieur le Conseiller Patrick HANFF fait remarquer que le site Internet communal n’est pas à jour en ce qui concerne les procès-verbaux des séances, le dernier en date étant celui de l’installation du Conseil communal du 3 décembre 2012. Il demande à ce que les procès-verbaux soient en ligne dès approbation. 

Madame le Bourgmestre répond qu’une suite favorable sera donnée à sa requête.

Question orale ECOLO n°2
Monsieur le Conseiller Patrick HANFF demande ce qu'il en est de  la décision de principe de constituer une réserve naturelle au BROECH à AUBANGE. 

Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI répond qu’un changement d’affectation est à prévoir au niveau de la zone et qu’une discussion a lieu à ce propos avec IDELUX. 
Question orale ECOLO n°3

Monsieur le Conseiller Patrick HANFF demande qu’un état des lieux soit réalisé concernant le parc animalier, notamment en ce qui concerne les plaques explicatives qui ne sont plus en état. Il demande que la question de la superficie par animaux soit abordée également. 

Monsieur le 1er Echevin François RITS répond qu’un suivi mensuel est organisé avec le vétérinaire. Il ajoute que des déplacements d’animaux sont envisagés mais en attente que les petits grandissent (exemple des oies). Un échange aura lieu avec le parc animalier de La Roche entre un daim et un mouflon. Un courrier a été adressé à la Région Wallonne concernant les abords de la rivière. Il répond également qu’un projet d’amélioration sera présenté à brève échéance. 
Question orale ECOLO n°4
Monsieur le Conseiller Patrick HANFF signifie qu’il a pu lire le rapport de police concernant la rue des Sept Ffontaines à BATTINCOURT. Il informe que son groupe est surpris qu’une telle analyse soit effectuée pendant les vacances d’été. Il demande où en est le dossier de rénovation. 
Monsieur l’Echevin des travaux répond que le dossier est en suspens en vertu du rapport de police évoqué qui confirme l’absence de dangerosité de la rue. 

Question orale Christian BINET n° 1
Monsieur le Conseiller Christian BINET questionne le Collège sur la problématique du subventionnement du transport ferroviaire, notamment du risque pour le Terminal Container d’Athus.  

Madame le Bourgmestre répond que le dossier devrait être représenté à l’occasion d’un kern au niveau du Gouvernement fédéral. 

Question orale Christian  BINET n°2 

Monsieur le Conseiller Christian BINET demande que l’invitation des cérémonies du 21 juillet fasse également figurer les heures des cérémonies civiles. 

Il évoque également qu’un circuit plus court soit envisagé, notamment en cas de canicule et fait état d’un malaise. 

Il exprime également son regret que seuls deux membres du Collège sur sept furent présents.

Monsieur le Conseiller Christian BINET  attire également l’attention sur les trois déclarations de mandats rentrées de manière régulière sur les sept membres du collège. 
Question orale Christian BINET n°3

Monsieur le Conseiller Christian BINET formule son inquiétude quant aux départs à répétition au sein de l’administration. Il invite le Collège à se poser des questions au niveau de la Gestion des Ressources humaines. Il demande de faire attention au personnel d’encadrement. 
Madame le Bourgmestre propose que la question soit traitée à huis-clos. 

Monsieur Gabriel BECHOUX quitte la séance.

CDH 

Madame Catherine HABARU dépose un courrier de demande pour qu’un endroit soit trouvé à Halanzy en vue de permettre aux jeunes de faire du skateboard. 

La séance est levée à 00h10.
� En remplacement de l'ancien article 19 stipulant que le mandat des membres de la Commission est exercé à titre gratuit.








_1440329084.xls
Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		4,813,758.64		4,565,683.00		248,075.64

		Augmentation		3,410,760.49		3,295,188.41		115,572.08

		Diminution		658,185.64		432,436.21		-225,749.43

		Résultat		7,566,333.49		7,428,435.20		137,898.29
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Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		18,750,364.42		18,739,763.96		10,600.46

		Augmentation		813,286.00		1,228,659.87		-415,373.87

		Diminution		331.00		406,357.63		406,026.63

		Résultat		19,563,319.42		19,562,066.20		1,253.22
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Feuil1

		Compte budgétaire

				Ordinaire		Extraordinaire

		Droits constatés nets		18,546,711.40		8,876,433.11

		Engagements		18,896,020.05		11,341,133.99

		Résultat budgétaire		-349,308.65		-2,464,700.88

		Droits constatés nets		18,546,711.40		8,876,433.11

		Imputations		18,730,438.06		4,746,094.73

		Résultat comptable		-183,726.66		4,130,338.38

		Compte de résultats

		Résultat courant		-523,037.14

		Résultat d'exploitation		-728,594.24

		Résultat exceptionnel		706,814.94

		Résultat de l'exercice		-21,779.30

		Bilan au 31/12/12		92,799,848.10






